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Pour conclure le programme du cours, voici le projet d’un dictionnaire de français qui est en cours d’élaboration hors de France. La publication de ce dictionnaire fait l’objet d’un débat plutôt vif au Québec, dont les échos sont arrivés en Europe francophone. 

Vous trouverez ici la présentation qui se trouve sur le site web du projet FRANQUS, ainsi que quelques articles de linguistes québécois qui ont pris position pour ou contre le dictionnaire.

Réfléchissez : quels sont les enjeux de ce produit ? S’agit-il seulement d’enjeux linguistiques ?
~

Texte tiré du site du groupe de recherche FRANQUS: le français au Québec, usage standard (http://franqus.usherbrooke.ca/ )

Description du projet

Le projet s'inscrit dans le cadre des travaux du Centre d'analyse et de traitement informatique du français québécois, et plus particulièrement du groupe de recherche FRANQUS (français québécois : usage standard) de l'Université de Sherbrooke, responsable du projet « Nomenclatures, description et application dans les technologies de l'information et de la communication ».

Le projet consiste à recenser et à décrire le français contemporain d'usage public, représentatif de l'activité sociale, culturelle, économique, politique et scientifique au Québec en intégrant le vocabulaire utilisé en France et ailleurs dans la francophonie.
Ce dictionnaire de quelque 2500 pages comportera environ 60 000 mots traités. Il sera disponible en version imprimée et électronique. Cet ouvrage est en outre essentiel au développement des logiciels de correction orthographique, de dictée et de navigation vocales et autres logiciels de traitement de l'information textuelle. Ce projet peut enfin donner lieu à d'importants transferts technologiques dans le domaine des industries de la langue.

Le financement

Ce projet scientifique de grande envergure a été mis en place grâce au soutien financier accordé au départ, en 2001, à l’Université de Sherbrooke, par le ministre de la Recherche, de la Science et de la Technologie, après évaluation par le Fonds pour la formation de chercheurs et l’aide à la recherche (FCAR), appelé aujourd’hui le Fonds québécois de la recherche, de la société et de la culture (FQRSC). Depuis l’exercice financier 2002-2003, le financement est accordé par la ministre de la Culture et des Communications. En outre, l’Université de Sherbrooke, la Fondation de l’Université de Sherbrooke et le Centre régional de développement de l’Estrie ont alloué au projet des sommes aussi importantes que celles accordées par le gouvernement.

Description du français standard en usage au Québec

Le français standard en usage au Québec est l'objet principal de notre description lexicographique. Le standard correspond à tout mot, sens ou expression que les Québécois tendent à utiliser dans leurs échanges écrits et oraux quand ils veulent s’exprimer de façon correcte (niveau neutre ou non marqué dans le dictionnaire). Au-dessus de cet usage standard se trouvent les registres soutenu et littéraire, et en-dessous, les registres familier et très familier. S’ajoutent les emplois critiqués et les recommandations d’organismes officiels.

La notion de français standard est souvent en relation avec celle du français de référence (non français international). Par « français de référence », nous entendons le français décrit dans les principaux dictionnaires usuels du français de France. Il est construit à partir du français de France, lui-même basé essentiellement sur le français de Paris. Le français de référence est donc notre point de comparaison. Le français standard au Québec inclut ce français de référence auquel s’ajoutent nos spécificités, selon les registres de langue mentionnés ci-dessus.

Les exigences d’une telle description et les aspects originaux du dictionnaire en cours d’élaboration

Il importe de préciser que l’ensemble de la description est originale. Nous ne partons pas d’un dictionnaire déjà élaboré; nous le concevons dans sa totalité. De plus, l’ensemble de la méthodologie lexicographique est basée sur le traitement informatique, notamment une Banque de données textuelles représentative de l’usage (surtout écrit) au Québec et une plateforme informatique intégrée de données lexicographiques.
Plusieurs autres aspects originaux caractérisent l'ouvrage : le système de marques, les exemples et citations, les constructions, cooccurrents et phraséologismes, certains éléments de prononciation, les annexes et les articles encyclopédiques.
Problématique 
Il importe que ce projet soit mené :
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Parce qu'il n'existe actuellement aucun dictionnaire usuel du français standard en usage au Québec.

Pourtant, il n'y a pas de grande nation occidentale qui n'ait son dictionnaire. Ce fut le cas pour l'Italie, l'Espagne, la France... Plus récemment, il en a été de même pour les États-Unis (on a vu la nécessité d'écrire des ouvrages de référence américains distincts du modèle anglais). Aujourd'hui, en Amérique, le portugais brésilien possède son dictionnaire depuis plus d'un siècle et l'espagnol mexicain est en voie d'obtenir son dictionnaire national. Quant au français d'Amérique, il ne possède pas encore le sien.
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Parce que le dictionnaire est le principal ouvrage de référence commun et intégrateur qui existe dans une communauté linguistique.

C'est en effet l'ouvrage le plus utilisé dans un pays. Il est l'outil commun par excellence qui forge la mentalité d'un peuple. Grâce aux nombreuses citations d'auteurs, le dictionnaire est la somme facilement accessible à tous de leur histoire, de leur littérature nationale et de leurs textes importants de toutes sortes (lois, essais, journaux, oeuvres littéraires, etc.). Par les mots qu'il contient et la description qu'il en fait, il reflète le monde dans lequel vit une nation.
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Parce qu'il s'agit d'un projet original, mobilisateur et générateur d'autres projets pour le Québec et pour toute la francophonie d'Amérique : le fondement de notre identité linguistique collective.
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Parce que les dictionnaires usuels en usage au Québec ne sont pas adaptés au contexte québécois et nord-américain.

Les deux dictionnaires de langue générale couramment utilisés actuellement au Québec et au Canada ont été faits en France, soit Le Petit Larousse illustré et le Nouveau Petit Robert; ces derniers reflètent essentiellement le contexte européen, la vie, la culture, l’administration européennes, et non celui de la francophonie d'Amérique, ce qui est normal. 
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Parce que le dictionnaire reflète l'usage dominant et accepté
.

Le dictionnaire sert de guide en matière de bon usage ou d'usage légitime accepté et reconnu par les élites de la francophonie d'Amérique. Il sera en outre un puissant facteur d'intégration pour les immigrants et les anglophones qui acquièrent le français comme langue seconde. Ces derniers pourront trouver dans ce dictionnaire des descriptions et des citations correspondant vraiment à ce qu'ils lisent dans les journaux, les revues, les textes techniques et économiques et les livres d'ici, tout en étant à même de faire le lien avec le français utilisé par les autres francophones.

Un produit culturel

Par les mots qu'il contient, le dictionnaire reflète le monde dans lequel vit une nation.

Des milliers de mots font état de notre manière d'être, de penser et de vivre, des mots dont on a besoin dans le cadre de notre vie sociale, politique, économique, culturelle, sportive, etc.

Parmi ces milliers de mots, mentionnons, dans les domaines

· de la vie politique et sociale et de l'administration gouvernementale : sous-ministre, régime des rentes, abri fiscal, âge d'or, sans-abri, autopatrouille, petites créances, personne-ressource, municipalité régionale de comté (MRC), préfet d'une MRC, câblodistributeur, etc. 

· de l'éducation : andragogie, décrocheur, commission scolaire, éducation permanente, registraire, brigadier scolaire, etc. 

· des institutions : caisse populaire, gîte touristique, centre d'hébergement, centre d'accueil, protecteur du citoyen, écotourisme, agent de sécurité, concert-bénéfice, etc. 

· de la médecine générale : fibrose kystique, chiropratique, podiatre, sidatique, orthopédagogue, psychiatrie, etc. 

· de la faune et de la flore : merle d'Amérique, bécasse, bernache, barbotte, loche, ail des bois, épinette, outarde, achigan, herbe à puce, érable à sucre, quenouille, sapinage, etc. 

· de l'alimentation : cipaille, crème glacée, cretons, grands-pères, tarte au sucre, dîner-causerie, casse-croûte, acériculture, etc. 

· de la géographie : moyen estuaire, nordicité, bouclier canadien, embâcle des glaces, rang, aménagement paysager, etc. 

Ces mots, ces sens, bref, ces milliers d'emplois particuliers et caractéristiques de notre langue font partie du français standard en usage au Québec et non de la langue familière. La plupart d'entre eux ne sont pas encore enregistrés dans les dictionnaires actuels du français ou leur description est à ce jour incomplète. Ils méritent d'être consignés et décrits dans des ouvrages de référence, sur support papier et électronique, accessibles à l'ensemble de la communauté linguistique du Québec et d'ailleurs.

Le public cible

Les étudiants des niveaux secondaire, collégial et universitaire ainsi que toute personne, qui, dans le cadre de sa vie sociale ou professionnelle, a besoin de consulter un dictionnaire de langue, et ce, au Québec, au Canada et ailleurs dans la francophonie.

La version électronique s'adresse à tous les utilisateurs de dictionnaires électroniques et à tous les propriétaires de micro-ordinateurs qui utilisent le français en Amérique. Cela représente plusieurs centaines de milliers d'utilisateurs et d'utilisatrices. Il faut enfin ajouter à ce nombre les développeurs de logiciels de correction orthographique, de dictée et de navigation vocales, et autres logiciels de traitement de l'information textuelle et vocale.

Les étapes de travail

Les principales étapes visant à l'élaboration du Dictionnaire usuel du français standard en usage au Québec sont les suivantes :

Phase 1
Étude technico-économique et conception du projet. Une étude de faisabilité a déjà été menée et les conclusions sont très positives. Une enquête scientifique administrée auprès de 800 personnes réparties dans cinq régions du Québec a permis de cerner d'une manière précise les besoins et les attentes de la clientèle cible.

Cette première phase est terminée.

Phase 2
Constitution de la Banque de données textuelles de Sherbrooke (BDTS) comprenant plus de 50 millions de mots traités et plus de quinze mille textes représentatifs de différents discours : littéraires, journalistiques, didactiques, oraux et spécialisés, incluant des textes techniques, scientifiques, administratifs, culturels, et autres.

Cette étape est terminée.

Nous continuons néanmoins de tenir la Banque à jour, conformément aux besoins du projet.

Phase 3
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Élaboration de la politique éditoriale et du guide méthodologique visant à la formation des rédacteurs et rédactrices. Conception de la microstructure (contenu de chacun des articles) et de la macrostructure (nomenclature de 60 000 mots traités).

Cette étape est terminée.
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Développement d'une plateforme logicielle intégrée de données lexicographiques : conception d'une interface logicielle à multiples fonctions et mise en opération du système, incluant toutes les procédures de révision du système (consultation, saisie et rédaction). Cette plateforme unique et originale de traitement lexicographique et dictionnairique informatisée est considérée par les experts comme un important projet d'innovation technologique et susceptible de générer plusieurs transferts technologiques.

Cette étape est terminée.
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Rédaction des articles, travail de production du dictionnaire (quelque 25 rédacteurs, réviseurs, informaticiens, graphistes, etc.). Ce travail constitue l'essentiel des activités du projet pour les trois dernières années du projet.

Échéance prévue : 2007

Phase 4
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Production (version imprimée et électronique) du dictionnaire.

Échéance prévue : 2007
Les travaux

Le calendrier des activités prévoyait, au cours des deux premières années, la constitution de tous les outils linguistiques (bases de données documentaires), le développement de la méthodologie, l'élaboration de la politique éditoriale, ainsi que la conception et la construction des outils informatiques (plateforme informatique intégrée).

Base de données textuelles de Sherbrooke (BDTS)

L’élaboration de la Banque de données textuelles de Sherbrooke
De manière à cerner les mots, sens et expressions faisant partie de ce standard, nous avons élaboré une vaste banque de données textuelles représentatives du français en usage au Québec (plus de 50 millions de mots). Elle comprend une sélection de textes littéraires, journalistiques, didactiques, spécialisés, notamment des textes techniques, scientifiques, sociopolitiques, administratifs et culturels (plus de 15 000 textes). Cette banque sert de base à l’élaboration de la nomenclature du dictionnaire, à la description des mots, au choix des exemples et des citations, à la rédaction des notes encyclopédiques, etc. Mentionnons également certains corpus en périphérie : Actualités/Québec, Repère et Internet; Réseau des corpus lexicaux québécois; FRANTEXT, autres banques de données textuelles. Rappelons que tous les articles du dictionnaire sont en tous points originaux. Ils font en outre l’objet d’une révision linguistique.

Base de données intégrées (BDI)

La conception de la plateforme informatique intégrée de données lexicographiques
Complétée et actuellement en fonction, cette plateforme donne accès à toutes les bases documentaires et propriétaires et en permet l’interrogation dans une unique interface. Elle gère de plus la fiche de saisie informatique semi-automatisée et régit la circulation des documents, le versement des articles et les différents stades (et statuts associés), de la création des fiches à leur révision finale. Nos chercheurs peuvent travailler localement ou à distance par Internet.

Le système des marques

Le système de marquage d'un dictionnaire est fort délicat et complexe. Nous l’avons adapté à notre description. En principe, le niveau standard n'est pas indiqué explicitement (absence de marque); l’absence d’étiquette est le signe de la conformité et de la recevabilité normatives. Au-dessus de cet usage standard se trouvent les registres soutenu et littéraire, et en-dessous, les registres familier et très familier. S’ajoutent les emplois critiqués et les recommandations d’organismes officiels. Notons aussi les marques temporelles, technolectales et connotatives ainsi que diverses précisions rhétoriques, sémantiques, syntaxiques, grammaticales et autres.

Les marques topolectales ont fait l’objet d’une attention particulière. Celles-ci servent à renseigner le lecteur quant à l'aire géographique que recouvrent certains mots (formes et sens). Il est un fait que la variation lexicale existe et que cette variation est fonction aussi du lieu où l'on se trouve. Il s'agit d'indiquer au lecteur dans quel usage il se situe sur le plan géographique. Il est certain que les Québécois cherchent à savoir si tel ou tel mot est caractéristique du français utilisé au Québec (FQ) ou, au contraire, est caractéristique du français utilisé en Europe (FE). Ces informations sont indiquées de diverses autres façons, notamment dans la définition.

Les marques normatives ont de même fait l’objet d’une recherche particulière. La marque « critiqué » a été retenue. Cette marque est nuancée à l'aide de différentes formules qui renvoient à un lieu (topolectal), à un niveau (fam.), etc. Ces marques sont limitées à une liste fermée d'emprunts critiqués à l'anglais (environ 1200 emplois).

Exemples et citations

Les exemples sont tirés essentiellement de la BDTS. De plus, l’ouvrage comprendra un pourcentage important d'auteurs québécois extraits de la BDTS (un corpus littéraire a été conçu à cet effet, comprenant les œuvres de nos meilleurs auteurs (par décennie et par genre). Les citations sont en majorité littéraires, mais pas exclusivement. Les vocabulaires plus techniques ou spécialisés peuvent être illustrés par des citations tirées d'autres catégories de textes à partir de la BDTS. À titre d'exemples les vocabulaires de l'environnement, de la cuisine, de la faune et de la flore, etc.

Constructions, cooccurrents et phraséologismes

Les constructions, cooccurrents et phraséologismes ont également fait l’objet d’un soin particulier de manière à fournir aux lecteurs et lectrices les constructions et phraséologismes susceptibles de les aider à intégrer le mot dans le discours. Ils sont en général tirés de la BDTS.

Prononciation

Comme traits d’originalité, mentionnons enfin certains éléments de prononciation caractéristiques du standard oral québécois.

En marge de la description lexicographique

Notons certaines annexes (sigles et acronymes, proverbes, gentilés, et autres), caractéristiques du Québec.

Articles encyclopédiques
Mentionnons enfin un certain nombre d'articles encyclopédiques sur des sujets caractéristiques du Québec (les politiques linguistiques au Québec, la lexicographie québécoise, les gentilés
, la faune marine du Québec, la féminisation des titres et fonctions, l’acériculture, la prononciation, la langue amérindienne et inuktitut, le système d’éducation au Québec, le système politique au Québec, les partis politiques, les connecteurs de l’oral, etc.).

Transferts technologiques et collaborations

Parmi les nombreux projets

· en collaboration avec différentes centrales syndicales du Québec, l’élaboration d’un Dictionnaire des relations de travail, un ouvrage spécialisé dont le but est d’harmoniser la langue du travail et des conventions collectives; 

· de concert avec la Table de concertation des médias du Québec, le développement d’un didacticiel-ludiciel en ligne destiné à améliorer la qualité de la langue chez les praticiens du domaine; 

Exemples
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Les directeurs du projet

Les directeurs de ce projet sont Hélène Cajolet-Laganière et Pierre Martel, Ph. D. en linguistique et professeurs de langue et de linguistique à l'Université de Sherbrooke. Ils travaillent depuis plusieurs années à la description lexicale du français québécois standard contemporain.

Hélène Cajolet-Laganière a été, de 1972 à 1990, responsable du Bureau de l'Office québécois de la langue française de l'Estrie et chef du Service des linguistes des bureaux régionaux à travers le Québec. Elle est auteure ou co-auteure de nombreuses publications, dont dix manuels touchant la langue et la rédaction professionnelle en français, lesquels ont tous été agréés par le ministère de l'Éducation du Québec. Parmi ceux-ci, Le français au bureau constitue la norme au Québec en matière de rédaction administrative; il a été vendu à plus de 500 000 exemplaires et est rendu à sa 5e édition. Il est considéré comme le succès de librairie des publications du gouvernement du Québec. Mentionnons également le manuel Rédaction technique, administrative et scientifique, lequel s'est imposé dans les entreprises et les institutions scolaires au Canada.

Pierre Martel a été directeur du Département des lettres et communications, doyen de la Faculté des lettres et sciences humaines, président du Conseil de la langue française, de 1987 à 1990. Parmi les nombreux travaux qu'il a publiés, mentionnons le Dictionnaire de fréquence des mots du français parlé au Québec, ouvrage scientifique original et reconnu internationalement.

Ces deux auteurs ont également cosigné deux ouvrages que leur avait commandés l'Institut québécois de recherche sur la culture, soit La qualité de la langue au Québec (coll. Diagnostic, no 18, 1995) et L'aménagement de la langue au Québec (coll. Diagnostic, no 22, 1996). Le prix d'auteur de l'année leur a été décerné par l'ACFAS, en 1996, pour l'article intitulé « Oui ... au français québécois standard », publié dans la revue Interface. Ces deux spécialistes ont décidé de mettre en œuvre un projet de Dictionnaire usuel du français standard en usage au Québec.
~

Voici maintenant quelque extraits du débat que le projet a suscité
Agora: Parler français comme un vrai Québécois?
Trop souvent, ceux qui maîtrisent le moins la langue imposent leur manière de parler — leur norme — à l’ensemble de notre société

Lionel Meney

Professeur à l’Université Laval et auteur du Dictionnaire québécois-français – Pour mieux se comprendre entre francophones (Guérin, Montréal, 1999)
Le Devoir - mercredi 7 janvier 2004 
La question de la qualité de la langue revient régulièrement dans le débat public au Québec. Ce problème n’est pas spécifiquement québécois mais il revêt ici plusieurs aspects particuliers. Cela tient à la situation du Québec qui, utilisant le français dans un environnement anglophone, vit une double insécurité: par rapport à l’existence même de sa langue, par rapport à sa qualité. Nous sommes bien conscients de la situation de bilinguisme dans laquelle nous vivons, en fait une situation de compétition entre deux langues dont l’une (le français) est sentie comme menacée par l’autre (l’anglais), menaçante. D’où une première source d’insécurité: nos anglicismes ne sont-ils pas les signes d’une mort annoncée? Nous percevons moins clairement la situation de diglossie, dans laquelle nous sommes aussi, une situation où il existe un écart important entre deux états d’une même langue, la langue employée spontanément par la majorité d’entre nous (le français québécois) et la norme de notre langue officielle, le français standard. D’où cette seconde source d’insécurité: la langue que nous employons est-elle correcte? Pour y répondre, il faut porter un jugement. Or il y a deux sortes de jugements. D’abord, des jugements de réalité, portant sur des faits sur lesquels tout le monde s’entend. Ainsi, l’accord du verbe avec son sujet relève de ce genre de jugement. Il y a aussi des jugements de valeur, comme l’acceptation ou la condamnation des anglicismes.
Personne ne critique des emprunts à l’anglais comme «budget», «rail» ou «handicap», mais beaucoup se refusent, par principe (purement idéologique), à employer «parking», «stop» ou «week-end». 
En matière de langage, un jugement de qualité fait appel à une échelle de valeurs. La qualité d’une langue se juge par rapport à un modèle considéré comme idéal, une norme. Or la norme n’est que ce qu’une communauté linguistique considère comme normal, à une époque donnée, dans une situation donnée. Elle est le résultat d’un consensus social. Ainsi, il existe une norme du français standard, qui représente le modèle linguistique auquel adhère la communauté de l’élite francophone, norme dont les dictionnaires et les grammaires donnent une description précise. 
Une autre difficulté tient au fait que, dans nos jugements, nous ne faisons pas toujours les distinctions nécessaires. Ainsi, nous avons tendance à juger la langue parlée en fonction de la langue écrite. D’autres facteurs sont à considérer, comme la différence d’expérience. Souvent, les adultes jugent la qualité de la langue des jeunes sans tenir compte du fait que la maîtrise de certaines compétences linguistiques (connaissance du lexique, facilité d’expression, etc.) augmente tout au long de la vie. Il est donc inadéquat et injuste de mesurer la connaissance de la langue par les jeunes à l’aune de celle qu’en ont les adultes. 

Une évaluation de la langue

Comment évaluer la qualité du français au Québec ? Il est clair qu’on ne peut, en quelques mots, qu’esquisser un tableau général de la situation. Cette évaluation doit se faire selon deux points de comparaison : il faut comparer la situation actuelle du Québec avec celle qu’il connaissait il y a quelques décennies, de même que la situation du Québec contemporain avec celle d’autres pays francophones (Belgique, France, Suisse) aux niveaux de développement équivalents. 
Dans le premier cas, on peut avancer sans risque d’erreur qu’il n’y a jamais eu, dans l’histoire, autant de Québécois qui maîtrisent aussi bien le français. C’est l’héritage de la Révolution tranquille, le produit de la création d’un réseau complet d’enseignement public, du nombre considérable de Québécois qui font des études postsecondaires, du travail remarquable des professionnels de la langue, etc. C’est, plus généralement, le résultat de l’extraordinaire développement économique, social et culturel du Québec au cours des 40 dernières années. C’est aussi la conséquence de la multiplication des échanges entre francophones d’ici et d’ailleurs. 
Peut-on affirmer pour autant que la situation est pleinement satisfaisante ? Malheureusement non. Si on dresse un état des lieux de la qualité de la langue dans les principaux secteurs de la société, on constate que la situation est moins bonne que dans les autres pays francophones de même niveau social. 

À l’école, la qualité du français du personnel administratif et du corps professoral est insatisfaisante. L’enseignement de la grammaire est vu comme un pensum. Le goût de la lecture n’est pas assez développé; l’étude du vocabulaire, trop négligée; celle de textes mal écrits, trop répandue; la part de la littérature française, trop réduite; la correction de la langue dans les cours autres que le français, trop négligée.
 
Les médias collectionnent fautes de syntaxe, anglicismes grossiers, erreurs de niveaux de langue, maladresses de style. Les programmes télévisés donnent la part belle aux téléromans dont la langue, par nature familière, est bourrée de fautes en tout genre. La plupart des publicités sont rédigées dans une langue populaire et racoleuse.
 
Le plus grave, c’est que la grande masse des Québécois, en particulier les jeunes, est exposée à longueur d’année à cette langue de piètre qualité, sans avoir accès à une autre manière de parler français. Ces jeunes n’ont pas de difficulté à se trouver des modèles dans le domaine des arts, des affaires, du sport, de la recherche, etc. Mais ils n’ont pas cette possibilité lorsqu’il est question de langue. Où pourraient-ils en effet trouver des modèles linguistiques de niveau international ? 

En réalité, l’obstacle fondamental à la généralisation d’une langue plus proche du français de référence est d’origine sociale. Une partie importante de notre société s’y refuse. Parfois par ignorance, souvent par idéologie (populisme, nationalisme francophobe) ou par intérêt (artistes, publicitaires, etc.). Trop souvent, ceux qui maîtrisent le moins la langue imposent leur manière de parler — leur norme — à l’ensemble de notre société. La sanction pour ceux qui ne se plient pas à leurs règles : l’exclusion du groupe. Vous ne parlez pas comme nous autres : vous ne faites pas partie des nous-autres. Vous parlez un français «châtié» : vous n’êtes pas un vrai Québécois mais un colonisé. Vous êtes un garçon qui soigne son langage : vous n’êtes pas un vrai gars. Vous êtes un immigré «avec un accent» : vous refusez de vous intégrer à votre société d’accueil...
 
Tant que le discours public sera dominé par cette tendance, tant qu’une partie des intellectuels et des artistes défendra cette position, par conviction ou par intérêt, tant qu’une partie des linguistes s’abritera derrière la «science» pour promouvoir le particularisme québécois plutôt que l’universalisme francophone, tant que ceux qui veulent que les Québécois se rapprochent des autres francophones n’auront pas fait entendre leur voix au moins aussi fortement, il y a peu de chances que les jeunes Québécois se rallient à «une langue québécoise de standard international», pour reprendre l’expression saugrenue de Gérald Larose, c’est-à-dire en réalité 
au français standard.
 
Trois langues

Notre situation linguistique est devenue si complexe que nous avons du mal à nous y retrouver entre notre langue officielle, le français, notre langue politiquement-linguistiquement correcte, résultat de décennies d’idéologie, et notre langue réelle, celle que nous lisons dans les journaux, entendons dans les conversations, à la radio et à la télévision. Faut-il dire des running shoes, des espadrilles ou des tennis, un plaster, un diachylon ou un sparadrap, un chercheur, une chercheure ou une chercheuse ? En réalité, nous ne sommes pas en situation de diglossie mais de... triglossie. Il faut enseigner le français pour savoir à quel point les élèves (et les enseignants) sont mêlés dans cet embrouillamini... 
Certains préconisent la reconnaissance — l’officialisation — soit d’une langue québécoise, pour les plus radicaux, soit d’un français québécois standard, pour les plus modérés. L’argument avancé pour une norme linguistique propre au Québec est l’exemple des autres langues européennes implantées en Amérique.
 
Certes, rien ne s’oppose théoriquement à ce que les Québécois créent leur propre norme, mais le parallélisme avec les autres langues européennes est trompeur. La masse des locuteurs n’est pas comparable : les anglophones nord-américains représentent plus de 300 millions de personnes; les Québécois francophones, six millions, soit 50 anglophones pour un francophone. Le rapport démographique entre la «métropole» et ses anciennes colonies est exactement inverse : les Américains anglophones sont cinq fois plus nombreux que les Britanniques; les Sud-Américains hispanophones, dix fois plus nombreux que les Espagnols; les Brésiliens, 17 fois plus nombreux que les Portugais; les Québécois francophones, dix fois moins nombreux que les Français. Conséquence de ce rapport démographique doublement défavorable, le français québécois, contrairement à l’espagnol et au portugais sud-américains, s’est trouvé placé dans une situation d’infériorité par rapport à l’anglais. 
L’anglais joue, au Québec, son rôle de langue véhiculaire hypercentrale, langue de communication avec nos voisins anglophones et la majeure partie du reste du monde; le français québécois, celui de langue vernaculaire identitaire, de langue de communication spontanée à l’intérieur de notre communauté, de langue qui nous distingue; le français de référence, celui de langue véhiculaire supercentrale, assurant la communication «surveillée» dans certaines situations à l’intérieur même de notre communauté et la communication avec les autres francophones, de langue qui nous rapproche, marque notre appartenance à une communauté plus large, la francophonie mondiale.
 
En réalité, l’intrication du français québécois et du français commun est telle qu’il est artificiel de vouloir les séparer. Cette répartition fonctionnelle des langues et variétés de langue est totalement intériorisée par les Québécois. Et cela n’est pas pour leur déplaire car ils en tirent le meilleur parti. Officialiser une norme québécoise reviendrait à rompre cet équilibre subtil, produit de la situation géopolitique du Québec. Si rien ne s’oppose en théorie à ce que les Québécois définissent leur norme propre, en pratique, ce choix induirait des inconvénients plus graves que les avantages supposés.
 
Les partisans d’une telle entreprise ont tendance à en sous-estimer les difficultés. Il faudrait procéder à un travail d’épuration — pour ne pas dire de «purification» — linguistique. Qui serait habilité à le faire ? Selon quels critères ? Et si, après ces nécessaires distinctions entre langue parlée et langue écrite, on se rendait compte que le français québécois standard n’est qu’une peau de chagrin... Au nom de quel principe la société civile serait-elle tenue d’accepter les résultats de ces travaux ? On peut imaginer le moyen utilisé par les idéologues et les fonctionnaires de la langue : par le biais d’un bureau d’approbation des manuels scolaires, exit Le Petit Larousse : la novlangue 
québécoise serait imposée à tous les petits Québécois grâce à un dictionnaire fait ici par des gens d’ici.
 
L’opération aurait des conséquences négatives pour les seuls Québécois. Elle creuserait le fossé linguistique qui les sépare des autres francophones, faisant d’eux les prisonniers d’un double ghetto : ghetto francophone dans un environnement anglophone, ghetto québécophone dans la francophonie. Elle n’aurait même pas l’avantage d’éliminer le problème de l’insécurité linguistique. Certes, il serait rassurant de pouvoir se dire que nous avons notre-langue-à-nous-autres-qui-vaut-bien-celle-des-Français, mais ce nouveau sentiment de sécurité disparaîtrait vite au contact des autres francophones, parlant véritablement la langue que, partout ailleurs, on désigne sous le nom de français.
 
L’entreprise créerait une réaction négative chez ces francophones — nous ne pourrions pas prétendre à l’extérieur que nous parlons français et combattre le français à l’intérieur — et fragiliserait la position internationale du Québec. Comment pourrions-nous continuer de solliciter l’appui de la France pour lutter contre l’hégémonie linguistique et culturelle anglo-saxonne si nous considérons la langue et la culture de ce pays comme quelque chose d’étranger, d’impérialiste ?
 
Avant la Révolution tranquille, les Canadiens français connaissaient très bien la culture française. Aujourd’hui, les jeunes générations n’en connaissent pratiquement plus rien : toute leur culture s’est américanisée. Il ne faut pas être grand clerc pour deviner qu’une société qui romprait ce dernier lien avec la francophonie serait vouée à une anglicisation rapide. Or, malgré ce qu’on tente de nous inculquer, le véritable désir des Québécois est de parler une langue qui se rapproche le plus possible du français standard. Quand ils achètent des dictionnaires, ils se prononcent massivement pour le français standard. Il suffit de rappeler le succès commercial des dictionnaires made in France (Petit Robert) et l’échec des dictionnaires made in Quebec (Dictionnaire québécois d’aujourd’hui).
 
Un coup de barre

Depuis plus de 40 ans, nous cultivons notre différence. À l’heure de la mondialisation et d’Internet, ce n’est plus le temps de s’isoler. Il n’est même plus possible de le faire. De même que le français est exposé à l’anglais, le français québécois l’est au français de France. Où est la pire menace ? Faut-il s’employer à creuser le fossé linguistique qui nous sépare des autres francophones ou bien essayer de le réduire ? Faut-il dresser de nouvelles barrières entre les Québécois et le reste de la francophonie ? La dynamique contemporaine, nos propres intérêts montrent que nous devons lever les barrières existantes, créer un véritable marché commun linguistique et culturel.
 
Notre marché est très petit. Il est devenu trop exigu pour nos créateurs. Or il a deux prolongements possibles : le marché francophone international et le marché anglophone mondial. Actuellement, nos créateurs sont handicapés sur le marché francophone à cause des particularités de notre langue et de notre méconnaissance de nombreux termes utilisés partout ailleurs dans la francophonie. La tentation est grande de passer directement sur le marché anglophone. 
Il faut donner un coup de barre, envoyer un signal clair aux Québécois et aux autres francophones. Faire en sorte que nos enfants et nos petits-enfants puissent communiquer en français, sur un pied d’égalité, sans complexes, avec les mêmes générations d’Européens et d’Africains francophones. Il n’est pas nécessaire d’abandonner notre patrimoine linguistique québécois, mais il faut réaffirmer que la langue du Québec est bien le français, tout le français. Cette langue a une norme, le français standard, qui se forge non pas d’une façon mystérieuse et impérialiste dans quelques salons parisiens mais se constitue dans la bouche et sous la plume de toute l’élite francophone, peu importe la race, la religion, le lieu d’origine ou de résidence, Paris étant le carrefour par où passent la plupart de ces influences, ce qui n’a rien de scandaleux, vu son poids démographique, économique, politique et culturel. C’est une chance pour la francophonie de compter en son sein une ville de rang mondial, comme c’est une chance pour le Québec d’avoir Montréal, seconde ville francophone au monde. 
Cette norme est bien décrite. Elle n’appartient à personne. Tous ceux qui le veulent peuvent y adhérer sans avoir à demander l’autorisation de qui que ce soit. Elle crée sans cesse une foule de nouveaux termes, emprunte à tous les vents et admet la variation linguistique, pourvu que l’intercompréhension soit sauve. Elle permet de communiquer avec 11 fois plus de monde — pour s’en tenir à la seule francophonie européenne — que nous ne pourrions le faire avec une norme spécifiquement québécoise. C’est pourquoi nous devrions nous approprier l’intégralité du patrimoine linguistique français; nous fixer des objectifs précis en matière de prononciation, d’accent, de morphosyntaxe, de vocabulaire et de phraséologie; redonner sa place au patrimoine littéraire français; mieux former nos enseignants en général et nos professeurs de français en particulier. Sinon, nous disparaîtrons dans l’océan anglophone. Dans l’indifférence générale...



Le français des Québécois - Notre différence est devenue un atout 

Claude Poirier
Groupe de recherche Trésor de la langue française au Québec, Université Laval
Le Devoir - vendredi 16 janvier 2004 

C'est à un retour en arrière de plus de 40 ans que nous convie Lionel Meney dans sa longue intervention publiée dans Le Devoir du 7 janvier 2004: les Québécois, nous dit-il, doivent impérativement renouer avec la conception ancienne selon laquelle la seule façon de bien parler le français est d'imiter les Parisiens. Sinon, ils s'enfermeraient dans un ghetto.
 
Ce qui frappe d'abord dans ce texte, ce sont les contradictions qu'on y retrouve, l'auteur réussissant à faire un virage à 180 degrés entre certaines de ses affirmations de départ et les développements ultérieurs. Ainsi, il écrit : «[...] on peut avancer sans risque d'erreur qu'il n'y a jamais eu, dans l'histoire, autant de Québécois qui maîtrisent aussi bien le français. C'est l'héritage de la Révolution tranquille, le produit de la création d'un réseau complet d'enseignement public [...]. C'est aussi la conséquence de la multiplication des échanges entre francophones d'ici et d'ailleurs.» Quelques paragraphes plus loin, il change d'avis : «Depuis plus de 40 ans, nous cultivons notre différence. [...] Faut-il s'employer à creuser le fossé linguistique qui nous sépare des autres francophones ou bien essayer de le réduire ? Faut-il dresser de nouvelles barrières entre les Québécois et le reste de la francophonie ?» 

La supposée ghettoïsation 
M. Meney exploite à fond l'argument du danger d'une ghettoïsation des Québécois s'ils osaient adapter à leurs besoins la norme du français. Cette idée est à mettre en relation avec la thèse qui était à la base de son Dictionnaire québécois-français : la langue des Québécois est incompréhensible pour les autres francophones du monde, de sorte qu'il faut la traduire.  

La peur de ne pas être compris ailleurs inquiète peut-être encore certains Québécois. Elle continue en tout cas d'être exploitée par des auteurs de manuels correctifs. Cette évocation constitue un argument pour vendre des produits dont la réputation s'appuie trop souvent sur une publicité et un réseau d'influence efficaces plutôt que sur le contenu. Sur ce point, la rhétorique de M. Meney peut contribuer à entretenir un complexe dont se sont débarrassés la plupart de nos concitoyens.  

 
Nous estimons que le sentiment d'aliénation linguistique qu'engendre la peur du ghetto est bien plus nocif pour l'avenir du français chez nous que les imperfections qui peuvent caractériser nos façons de parler. Le meilleur rempart contre l'anglais, c'est notre attachement à notre langue maternelle, celle que nous dominons le mieux. Cette langue, il est tout à fait possible de l'améliorer sans la discréditer comme le fait M. Meney.  

Il existe des particularités de langage dans tous les pays de la francophonie. Pour notre part, nous avons mis trois secondes à comprendre, dans une épicerie belge, que «vidanges» était le mot usuel pour désigner les bouteilles consignées; en compagnie de Suisses, nous avons bien vu que «patte» s'employait en parlant d'un chiffon (torchon, dirions-nous). 

Si le problème de l'incompréhension était si grand, comment pourrions-nous expliquer que nos artistes soient si bien reçus en Europe ? Que le film La Grande Séduction ait gagné un premier prix en Belgique en septembre dernier ? Que nos comédiens aient réussi à exporter dans les pays francophones d'Europe les joutes oratoires de la Ligue nationale d'improvisation, où la variété des accents est un des ingrédients les plus savoureux ? M. Lemaire, président de la compagnie Cascades, traîne-t-il son interprète avec lui quand il s'adresse à ses employés français ? 
Une originalité qui attire 
Notre originalité langagière fascine les Européens. En apprenant à nous connaître, les francophones d'ailleurs n'ont pas mis beaucoup de temps à décoder notre langue. «Courriel», «covoiturage» et «motoneige» ont même pénétré dans l'usage en France. Jusqu'au mot «niaiseux» qu'on trouve dans le journal Le Monde. Il suffit de voyager un peu pour se rendre compte de l'anachronisme des mises en garde de M. Meney. Les Français viennent nous visiter en plus grand nombre que jamais. Si les différences langagières peuvent les amuser à l'occasion (et c'est réciproque), ils n'ont aucune difficulté à suivre les explications de nos jeunes qui leur servent de guides touristiques. 

Un mot en terminant à propos du monde de l'éducation. M. Meney sait-il que quatre fois plus de Français viennent étudier au Québec actuellement qu'il n'y a de Québécois inscrits dans les universités françaises ? Les étudiants français choisissent notamment de se former chez nous dans des programmes de français (eh oui !). 

Et l'intérêt pour notre culture et notre langue ne se limite pas à la France et aux autres pays francophones : il se manifeste un peu partout, en Europe, en Asie, en Afrique... Depuis 1998, près de 40 professeurs et étudiants d'une douzaine de pays différents sont venus travailler dans notre centre de recherche, à l'Université Laval, pour étoffer des cours sur le français du Québec ou pour préparer des mémoires et des thèses qui ont été soutenus à l'étranger. 

Dans une lettre circulaire de l'Association internationale des études québécoises, diffusée récemment sur son site Internet, on pouvait lire ceci : «Des centaines d'universitaires dans une soixantaine de pays s'intéressent aujourd'hui au Québec dans le cadre de recherches et de programmes d'enseignement en sciences humaines. Le développement récent des études québécoises à l'étranger constitue l'un des aspects marquants de l'évolution universitaire du Québec, à la fois parce qu'il permet des liens nouveaux entre les chercheurs québécois et étrangers, mais aussi parce qu'il entraîne de nouvelles considérations sur la culture et la société québécoises.» 

Pourquoi donc M. Meney voudrait-il faire renaître chez les Québécois la peur d'être différents ? Notre différence est devenu un atout économique, social et... linguistique. 
Repris de : http://www.languefrancaise.net/dossiers/dossiers.php?id_dossier=88&PHPSESSID=ed7e1ec02ec41e4077c47ef1ddb750b5   

Quelques remarques sur le Dictionnaire québécois-français de Lionel Meney sur le site Erudit, Université de Montréal (http://www.erudit.org/revue/rs/2002/v43/n3/000618ar.pdf) :
Lionel MENEY, Dictionnaire québécois français. Mieux se comprendre entre francophones, Montréal, Guérin, 1999, 1 884 p.

Un dictionnaire qui s’intitule Dictionnaire québécois français s’affiche indubitablement comme dictionnaire bilingue. Et c’est bien de cette démarche que se réclame l’auteur, Lionel Meney, dans l’introduction de l’ouvrage :

« En rédigeant ce Dictionnaire québécois-français [remarquez bien l’emploi du trait d’union, cette fois-ci], notre objectif a été de fournir aux Québécois, aux Français et à tous les francophones intéressés, une étude « différentielle » – sur le modèle d’un dictionnaire bilingue [en gras dans le texte] […]. »
Pourtant, dans le paragraphe qui suit, l’auteur précise que : […] le québécois n’est pas une langue à part, totalement différente du français […]. En fait, il se distingue du français standard principalement par sa prononciation et une partie (certes importante) de son vocabulaire et de sa phraséologie. Voilà tout le problème posé en quelque dix lignes : le québécois est une langue… qui n’en est pas une ! C’est une langue : on lui donne donc un nom de langue autonome (« le québécois ») et non pas le nom d’une variété régionale du français, auquel cas on l’appellerait « le français québécois » ou « le francoquébécois ». Et on amplifie encore l’illusion en fournissant un instrument permettant la traduction de cette prétendue langue étrangère vers le français.

Revenons à la caractérisation que l’auteur donne du « québécois » : celui-ci se distingue du français par sa prononciation, son vocabulaire et sa phraséologie. Cette définition correspond très exactement à celle que l’on donne des variétés non standard du français de France, c’est-à-dire, d’une part, le français populaire urbain avec son accent faubourien, son lexique truffé d’argot et ses expressions figées et, de l’autre, tous les français régionaux comme, en particulier, le français du Midi (ou francitan) avec son accent chantant et son lexique familier. À qui viendrait donc l’idée d’intituler un ouvrage décrivant les particularités lexicales d’un français régional de l’Hexagone, par exemple le francitan : Dictionnaire francitan-français ? Ou encore, en se plaçant hors des frontières politiques de la France mais toujours en Europe, qui aurait l’idée saugrenue d’appeler le français régional de Belgique, « le belge » ou celui de la Suisse, le « suisse », pour faire ensuite des dictionnaires bilingues qui en permettent la traduction vers le français ? Pure rhétorique ! m’objectera-t-on. Et pourtant non. Le français – sa majesté la langue française, se plaît-on à dire – a été perçu, voulu, construit comme monolithique et monumental depuis la création de l’Académie française en 1635 jusqu’à la francisation complète de la France dans le courant du XXe siècle. Le mandat des premiers académiciens était très clair, dans ce sens : surveiller la langue, canaliser son évolution et contenir ses débordements ; d’où la construction progressive non pas du français standard, qui demeure une réalité abstraite et difficilement saisissable, mais du français de référence, c’est-à-dire l’usage du français écrit et oral soutenu tel que décrit dans la grammaire (Grévisse, depuis le milieu du XXe siècle) et le dictionnaire de langue (Petit et Grand Robert ou Petit Larousse et Larousse de la langue française). Parallèlement, le mandat des maîtres d’écoles, depuis la réforme Jules Ferry en 1882, a été de réprimer l’emploi des patois et langues régionales chez les élèves et d’éradiquer toute trace de lexique et de prononciation régionale dans le français employé à l’école. Ce qui correspond à imposer ce que les Africains d’aujourd’hui appellent fort justement « le français des écoles », qui s’oppose au français oral quotidien de la rue. Mais de tous temps et en tous lieux, la langue, le langage humain, demeure un espace de liberté. Aucune entreprise de corsetage ne réussira jamais à l’empêcher d’évoluer dans le temps et de varier dans l’espace. La langue est aussi un espace de création, et la poésie de même que la faconde populaire se plairont toujours à en faire éclater les limites.

Maintenant que la francisation de la France est chose faite, les institutions et le public osent se montrer plus accueillants à l’idée d’une image plurielle de la langue française. On a donc commencé, depuis peu, à intégrer les régionalismes de France dans les dictionnaires Larousse et Robert, ceux-ci venant s’ajouter aux régionalismes de la francophonie (canadianismes, belgicismes, helvétismes, principalement) consignés depuis déjà vingt à trente ans. Et ces régionalismes de France viennent de faire l’objet d’un remarquable dictionnaire : Pierre Rézeau, Dictionnaire des régionalismes de France, Bruxelles, De Boeck Duculot, 2001, 1 140 p. Parallèlement, un projet de dictionnaire universel francophone a été publié en 1997 (Dictionnaire universel francophone, Paris, Hachette Édicef, 1 554 p. ; décrit et accessible sur le site web de l’éditeur) et continue d’évoluer vers une forme qu’on souhaite plus satisfaisante que les premiers prototypes.

Dans ce contexte, que dire du Dictionnaire québécois français ? Ce n’est pas un dictionnaire de traduction, puisque « le québécois » n’est pas une langue étrangère par rapport au français. Ce n’est pas un dictionnaire correctif puisque, comme le souligne l’auteur dans son introduction, il fournit « une étude différentielle […], sans jugement de valeur, en juxtaposant les différences entre les deux variétés de langues. ». Ce n’est pas non plus un dictionnaire descriptif complet, car qui dit différentiel dit description partielle. En outre, y sont omis les régionalismes du francoquébécois, comme « gigon », dans le parler du Saguenay–Lac-Saint-Jean. Enfin, ce n’est pas un dictionnaire historique puisque telle n’est pas son intention. À ce propos, l’auteur aurait dû se garder de glisser ici et là des notes historiques, car ce champ dépasse manifestement ses compétences. En définitive, le titre de « Dictionnaire » donné à cet ouvrage se justifie par le format du volume, semblable à celui des Petit Robert et Petit Larousse, et par le fait qu’il s’agit d’une compilation de matériaux linguistiques présentés en ordre alphabétique. Mais à qui peut bien servir un ouvrage de ce type ? Les étrangers qui veulent lire la littérature québécoise urbaine des cinq dernières décennies – romans, journaux et revues – l’apprécieront sûrement pour l’énorme quantité de matériaux phonéticographiques, lexicaux et phraséologiques, pour la clarté des explications et la présence de nombreux exemples littéraires. L’ouvrage remplacera donc avec bonheur l’affreux Dictionnaire de la langue québécoise de Léandre Bergeron (Montréal, VLB éditeur, 1980, 574 p.) sur lequel on était obligé de se rabattre jusqu’ici, faute de mieux. Mais, pour la littérature plus ancienne, en particulier pour la mouvance des « romans de la terre » (Guèvremont, Rinfret, F.-X. Savard, etc.), les lecteurs étrangers de même que les Québécois devront retourner aux dictionnaires de canadianismes plus classiques : Glossaire du parler français au Canada (Québec, L’action sociale, 1930, 709 p. ; réimpression Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1968) et Dictionnaire des canadianismes de Gaston Dulong (Québec, Septentrion et Larousse Canada, 1989, 461 p. ; Québec, Septentrion, 1999, 549 p.). Enfin, pour le vocabulaire commun au franco-québécois et au franco-acadien, et pour le vocabulaire spécifiquement acadien, qu’on rencontre dans les oeuvres d’Antonine Maillet, on se servira impérativement du remarquable Dictionnaire du français acadien de Yves Cormier (Montréal, Fides, 1999, 440 p.). 

Finalement, comment qualifier ce Dictionnaire québécois français ? Dans la mesure où le dictionnaire attendu pour le français québécois est un ouvrage en tous points semblable au dictionnaire du français acadien mentionné ci-dessus et qu’un tel ouvrage est en cours de publication (Dictionnaire historique du français québécois, Québec, Les Presses de l’Université Laval, 1998, 640 p.), le Dictionnaire québécois français fait figure d’anachronisme (chose périmée), de rossignol (objet démodé, marchandise invendable), d’avatar (mésaventure, malheur) et d’imposteur (qui cherche à en imposer par de fausses apparences).
Marthe FARIBAULT

Département de linguistique et de traduction,

Université de Montréal.
�dictionnaire normatif


�Dénomination des habitants d'un lieu, relativement à ce lieu.


�équation un peu rapide


�Le novlangue (newspeak en anglais) est la langue fictive inventée par � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/George_Orwell" \o "George Orwell" �George Orwell� dans son roman � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1984_%28roman%29" \o "1984 (roman)" �1984�, dans laquelle il est la langue officielle de l'Océania.


Le novlangue (on dit également fréquemment la novlangue, comme dans l'œuvre originale d'Orwell) est une simplification lexicale et syntaxique de la langue, destinée à rendre impossible l'expression des idées subversives et à éviter toute formulation de critique (et même la seule idée de critique) de l'État (voir � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Hypoth%C3%A8se_Sapir-Whorf" \o "Hypothèse Sapir-Whorf" �Hypothèse de Sapir-Whorf�). Elle s'oppose à l'ancilangue, ou « langue ancienne ». Cette langue partant du principe que la pensée dépend des mots, il suffit de faire disparaître un mot subversif tel que « liberté » pour faire disparaître le concept associé à ce mot. Selon ces principes, elle est proche de la langue réelle dite � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Politiquement_correct" \o "Politiquement correct" �politiquement correcte�.
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